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Le premier écocombi ou « supercamion » appelé à
parcourir les routes flamandes a été présenté jeudi à
Heverlee, près de Louvain, à l’initiative du groupe
brassicole AB InBev et de la société de transport routier
NinaTrans. Le véhicule sera utilisé entre Heverlee et le

port d’Anvers. Ces géants des routes peuvent atteindre
jusqu’à 25,25 mètres et peser jusqu’à 60 tonnes. Selon
l’agence flamande des routes, cinq autres entreprises
devraient recevoir l’autorisation d’utiliser des écocombis
sur les autoroutes du nord du pays.

Un premier « supercamion » sur nos routes

Bécassine fête ses 110 ans
Chantal Goya l’a remise à l’honneur mais Bécassine
existait bien avant ça. La petite bonne bretonne un peu
naïve, montée sur Paris dans sa robe verte, coiffe sur la
tête, sabots aux pieds et parapluie rouge sous le bras,
est née le 2 février 1905. Elle fut le premier personnage
féminin de BD à hanter les bulles. C’était dans « La

Semaine de Suzette », un magazine pour fillettes édité
par la maison Languereau. Bécassine traversera deux
guerres, s’adaptera aux grandes mutations du XXe

siècle, exercera mille métiers et fera le tour du monde
au long de 29 albums, parus de 1913 à 1950. Des
albums qui seront disponibles en 2015.

Michel Polnareff. Rencontre
improbable avec l’artiste > P.18

Sur le net. 60 euros pour
une tarentule > P.21

l
D.

R.

l
D.

R.

Maria Rita n’oubliera jamais cette
semaine de fête, entre Noël et nou-
vel an durant laquelle elle a été
lourdement molestée lors du bra-
quage de sa bijouterie, « L’Âge
d’Or », située rue Saint-Paul, à
Liège. Elle revient sur les circons-
tances de cette crapuleuse agres-
sion gravée à jamais dans sa mé-
moire. C’était le 27 décembre der-
nier, peu avant 11 heures. « Un
jeune homme a sonné à la porte »,
se souvient Maria Rita, la pa-
tronne de la bijouterie. « Il devait
avoir entre 25 et 30 ans et il présen-
tait bien. Il était bien habillé et por-
tait un petit bonnet en laine. »
En confiance, Maria actionne la
porte automatique. Le client

entre, Maria lui demande si elle
peut l’aider. « Il cherchait une
bague pour sa copine mais j’ai senti
dans le ton de sa voix qu’il ne cher-
chait pas vraiment un bijou, qu’il al-
lait m’agresser », poursuit Maria.
« Je me suis dirigée vers la sortie
mais il m’a agrippée par le bras. Il
m’a traînée vers le fond du magasin,
et arrivée au milieu, j’ai reçu un pre-

mier coup au visage avec une sorte
de coup-de-poing américain. Mon vi-
sage a explosé et j’ai senti le sang
couler. J’ai hurlé à l’aide, je l’ai sup-
plié mais plus je criais plus il frap-
pait. »

DES MENACES DE MORT

Maria est emmenée au fond du
magasin, dans la salle des coffres.
C’est là qu’elle découvrira que son
agresseur la frappait avec des me-

nottes en métal en guise de coup-
de-poing américain. « Il m’a atta-
ché les poignets dans le dos. J’ai vrai-
ment paniqué puis je me suis ressai-
sie. Il était venu pour l’argent et j’al-
lais le lui donner. Il m’a alors lancé
que si je me foutais de lui, il me tue-
rait. »
Maria prend alors une grande ins-
piration et ouvre une armoire
coffre qui renfermait quelques
vieilles montres, des bijoux à éti-
queter et un paquet de docu-
ments. « Il s’est jeté dans le coffre et
j’ai profité de ce moment d’inatten-
tion pour m’enfuir. Je suis sortie
dans la rue en hurlant. Mon agres-
seur me suivait de près et il a pris la
fuite en courant. Un passant s’est
lancé à sa poursuite. »

LE VOLEUR REÇOIT DES COUPS

Ce courageux passant a rattrapé le
voleur aux abords du pont Kenne-
dy. Il a très vite été rejoint par le
fils de la victime. Le malfrat a été
maîtrisé sans ménagement puis-
qu’il a reçu quelque coup alors
qu’il tentait de poursuivre sa fuite.
« Il faut que mon agresseur paye car,

la prochaine bijoutière, il la tuera »,
poursuit Maria Rita. « Je n’avais ja-
mais vu quelqu’un qui prenait au-
tant de plaisir à frapper une femme.
Cet homme est un tueur. »
Un peu plus de trois semaines
après les faits, Maria est toujours
en incapacité. Elle ne reprendra
pas le travail avant le 1er mars,
dans le meilleur des cas. Il faut
dire que la bijoutière a subi un
lourd traumatisme avec des frac-
tures à l’arcade sourcilière, à la
pommette et à l’orbite. Elle
souffre également d’une hémorra-
gie crânienne. l

ARNAUD BISSCHOP

LIÈGE – AGRESSION CRAPULEUSE

La bijoutière
défigurée à coups
de menottes
« Plus je hurlais, plus il frappait », lance-t-elle

Alors qu’elle se remet tout
doucement de la terrible

agression vécue entre Noël et
nouvel an, la bijoutière de la rue
Saint-Paul nous livre un
témoignage poignant, courageux
et intense. Elle revient sur son
calvaire qui, s’il n’a duré que
quelques minutes, restera à
jamais gravé dans sa chair.

Maria Rita a passé plusieurs jours à l’hôpital afin de panser ses plaies . l D.R.

Après l’arrestation de l’auteur de
cette agression crapuleuse, le fils de
la victime a été interpellé par la po-
lice de Liège afin de s’expliquer sur
les coups portés à celui qui venait de
défigurer sa maman à coups de me-
nottes. Le jeune homme a été en-
tendu, en compagnie de son avocat,
Me Delbouille, par la brigade judi-
ciaire de Liège. Il est reparti libre.
Sa maman n’en revient toujours pas.
« Cela fait 20 ans que je tiens ce

commerce et jamais je n’avais été
agressée. Il faut dire que je suis
d’une nature plutôt méfiante et
même si la loi m’interdit de la
faire, je n’ai pas honte de dire
que je trie mes clients. Je n’ap-
puie sur le bouton d’ouverture
de la porte que lorsque je me
sens en confiance et, générale-
ment, j’ai plutôt un bon
flair. » l

A.B.

SÉCURITÉ

« Je trie mes clients, je n’ai pas honte »

« LA PROCHAINE
BIJOUTIÈRE

QU’IL AGRESSERA,
IL LA TUERA »

Philippe, un médecin lié-
geois, est renvoyé devant le

tribunal correctionnel de Liège
pour coups et blessures involon-
taires. Le 9 septembre 2014, la
chambre du conseil a suivi le ré-
quisitoire du parquet qui deman-
dait le renvoi de ce praticien aux
méthodes discutables, notam-
ment en matière de régime.
Les faits remontent à 2006. Une
patiente avait connu de graves
problèmes de santé suite à la pres-
cription de médicaments qui de-
vaient la mener sur le chemin de
l’amincissement. Philippe lui
avait prescrit des hormones thy-
roïdiennes et des anorexigènes.
Les premières provoquent une ra-
pide combustion des réserves
énergétiques et donc une perte de
poids. Les seconds diminuent l’ap-
pétit.

MANQUE DE PRUDENCE ?

Le parquet reproche au médecin
d’avoir prescrit ces médicaments
à de fortes doses sans avoir pris en
considération le traitement de
fond suivi par la patiente soignée
pour une autre pathologie. La
combinaison de ces médicaments
avait engendré des interactions et
des problèmes de santé. Un dos-
sier judiciaire avait été ouvert en

2008 puis mis à l’instruction.
Des analyses réalisées sur la vic-
time et sur la panoplie de médica-
ments et les rapports des experts
ne plaidaient pas en faveur du
praticien. On y évoquait, notam-
ment, un manque de prudence.
Rappelons-le, Philippe bénéficie
de la présomption d’innocence.
En effet, il conteste les faits. Son
avocat précise que son client « n’a
jamais prescrit des doses plus éle-
vées que la limite autorisée ».
Une partie de sa défense résidera
dans le fait que la patiente n’avait
pas mentionné qu’elle prenait
d’autres médicaments et qu’elle
avait usé de subterfuges pour obte-
nir des ordonnances. Ce dossier se-
ra jugé en février 2015. l

A. BISSCHOP

LIÈGE – JUDICIAIRE

Un médecin renvoyé
devant le tribunal

Le médecin devra s’expliquer. l D.R.

Ce jeudi, Rémy Lecrenier
faisait face, pour la 8e fois

depuis 2007, au tribunal d’appli-
cation des peines (TAP). Dans
l’enceinte de la prison d’An-
denne, où il est incarcéré depuis
18 ans, l’auteur du quadruple
homicide de bas-Oha (Huy),
condamné à perpétuité en 99,
essaye une fois de plus de faire
valoir ses droits. La liberté, c’est
ce qu’il souhaite à tout prix,
même pour quelques heures.
Jusqu’à présent, ses tentatives
n’ont jamais abouti. « Nous
avons plaidé le dossier, dans le
cadre d’une demande de déten-
tion limitée », commente Me Xa-
vier Mercier, sa défense. « Il s’agit
là d’un des modes subsidiaires
d’exécution d’une peine. On pour-
rait donc envisager, si c’est accep-
té, que M. Lecrenier puisse avoir
une autorisation de sortie les
week-ends, par exemple. »
Difficile toutefois d’envisager
que cela soit permis par le tribu-
nal, d’autant que Lecrenier n’a,
jusqu’à présent, jamais pu béné-
ficier de permissions de sortie.
Et celles-ci sont légalement né-
cessaires dans le cadre d’une dé-
tention limitée. « Je m’attends à
ce que cela soit à nouveau refu-

sé », confie franchement Me Mer-
cier. « Le but est de faire en sorte
que ce dossier puisse avancer
dans l’examen psychosocial du
détenu, afin qu’une libération
puisse être envisagée plus tard…
Mais cela fait plus de 7 ans que le
tribunal campe sur ses posi-
tions. »

« TOUJOURS DANGEREUX »

Si Philippe Tellier, le mari et
père des victimes, est décédé en
2013, Bruno, son frère, et sa pre-
mière fille Carine (d’un précé-
dant mariage) se battent encore
pour poursuivre son combat :
celui de ne jamais voir sortir « le
meurtrier à l’arbalète ».
Me Remy, leur avocat, com-
mente : « Chaque fois qu’il m’est
possible de plaider, je rappelle le
profil de ce narcissique dont la
dangerosité est encore bien pré-
sente, tout comme le risque de ré-
cidive. Au vu de sa personnalité,
au moindre dérapage, il recom-
mencera ! Imaginez, pour mes
clients, comme c’est épouvan-
table et comme ces gens ont été
détruits. »
La décision du TAP sera rendue
le 27 janvier prochain. l

EMILIE DEPOORTER

PRISON D’ANDENNE – QUADRUPLE HOMICIDE DE BAS-OHA

Rémy Lecrenier
veut sortir de prison

Le « meurtrier à l’arbalète » a été condamné à la perpétuité.l PHOTONEWS

TIRAGE DU LOTTO
LOTTO 21-01-15

6 8 16 36 37 44 31

N° Gagnants Montants
6..................................0...............................0,00
5+bonus......................0...............................0,00
5 .................................41........................4.364,30
4+bonus .................106........................... 410,80
4............................2.411............................. 33,40
3+bonus...............3.039...............................14,10
3 .........................41.983...............................5,00
2+bonus............ 30.538...............................3,00

EURO MILLIONS 20-01-15

15 33 41 44 47 8 10

N° Gagnants Montants
5★★...........................2...............16.269.652,00
5★ ..............................3....................352.332,90
5 ..................................4..................... 88.083,20
4★★.........................42.........................4.194,40
4★ ..........................667.............................231,10
4............................1.419........................... 108,60
3★★.................... 1.394............................. 78,90
2★★....................19.147.............................26,40
3★ .....................28.793..............................16,80
3 ........................ 62.536..............................13,00
1★★ .................103.188..............................13,80
2★ ..................406.028............................... 9,50
2 .......................901.263............................... 4,30

JOKER + 21-01-15

2 0 8 3 8 7 M
BÉLIER

N° Gagnants Montants
6+signe astro...................0...........2.150.000,00
6 .......................................0...............20.000,00
5........................................2................. 2.000,00
4......................................29.....................200,00
3....................................264.......................20,00
2..................................2.777......................... 5,00
1 ............................... 27.622......................... 2,00
Signe astro. ............. 13.385.......................... 1,50

KENO 22-01-15
2 3 5 6 12

22 23 24 31 32

34 43 44 51 52

56 60 64 66 68

PICK3 22-01-15

2 5 3

RECEVEZ LES RÉSULTATS DU LOTTO ET EUROMILLIONS 
SUR VOTRE GSM 
EN ENVOYANT TIRAGE AU 9636

ABONNEMENT : 0,80/SMS
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55,5 % des trains
ne sont pas

contrôlés
Les voyageurs appellent la SNCB 
à renforcer les contrôles à bord

C’est devenu une tra-
dition dont les cafe-

tiers et restaurateurs se pas-
seraient bien : le 1er février,
AB Inbev augmentera le prix
de ses fûts. Une augmenta-
tion qui devrait se répercu-
ter sur le prix de la chope
payé par le client même si,
comme le dit le SNI (Syndi-
cat neutre pour indépen-
dants), un cafetier sur trois
seulement répercute la
hausse du fût sur ses clients.
L’augmentation n’est pas
mince puisqu’un fût de 50
litres (Jupiler ou Stella) pas-
sera de 135,5 à 139,72 euros,
soit plus de 4 euros. Une
hausse de 3,1 % alors que
l’inflation est pratiquement
nulle. Pour justifier cette
augmentation, AB Inbev in-
voque auprès des cafetiers
une… baisse des volumes
vendus.

TOUJOURS PLUS CHER

Cette augmentation du 1er

février s’inscrit dans une
continuité. Chaque année, à
pareille époque, c’est la
même chose. « La dernière
fois, on nous avait dit que
c’était à cause de la hausse du
prix du pétrole », dit Jean-Ma-
rie Dewandeleer, président
des cafetiers à la fédération
Horeca. « Mais là, le pétrole,
regardez où il est. Ça devrait
baisser, non ? Eh bien, ça aug-
mente, parce que les action-
naires veulent toujours ga-
gner plus. »

La présidente du SNI, Chris-
tine Mattheeuws, s’énerve
contre une augmentation
qui vient encore plus fragili-
ser un secteur déjà dure-
ment éprouvé. « En 2014,
18 % des faillites concernaient
l’Horeca », fait-elle remar-
quer. « Et c’est étrange d’utili-
ser l’argument des diminu-
tions des ventes, qui vont en-
core diminuer, si on aug-
mente le prix. »

DIVIDENDES

M. Dewandeleer souligne,
lui, que le prix des pils dans
les grandes surfaces est bien
plus bas, une anomalie, se-
lon lui.
Pour rappel, AB Inbev est
une des sociétés qui redistri-
bue le plus de dividendes à
ses actionnaires, dont
quelques familles belges par-
mi les plus riches du royau-
me. l

BENOÎT JACQUEMART

CONSOMMATION

La bière augmente encore
le 1er février prochain

Augmentation en vue. l BELGA

Les associations Navetteurs.be et
TreinTramBus ont mené une en-
quête, ces dernières semaines,
sur le taux de contrôle à bord des
trains, notamment entre les prin-
cipales villes wallonnes (Liège,
Namur, Ottignies et Mons) et
Bruxelles. En tout, 436 trajets ont
été pris en considération.
Dans seulement 44,5 % des cas,
les voyageurs ont dû présenter
leur billet. Le reste du temps, ils
n’ont pas vu le moindre contrô-
leur pointer le bout du nez. Ce
pourcentage varie fortement se-
lon les moments de la journée et
le type de trajet.

Le taux de contrôle est de 48 %
pendant les heures creuses et de
42 % aux heures de pointe. Les
courts déplacements (maximum
15 minutes) risquent davantage
de passer entre les mailles du fi-
let : 27 % de contrôles effectués
contre 45 % pour les trajets
moyens (jusqu’à 60 minutes) et
57 % pour les longues distances
(plus d’une heure). Bruxelles est
le cœur du trafic ferroviaire

belge. Pourtant, le risque d’être
pris lorsqu’on s’y rend ou que
l’on en part est inférieur à la
moyenne de 44,5 % (33 % de
contrôles).
« Trop de voyageurs embarquent
sans titre de transport valable dans
le but de frauder. Pour tenter d’en-
rayer ce type de fraude, la SNCB ap-

pliquera dès le 1er février une sur-
taxe de 7 euros en cas d’achat d’un
billet dans le train », rappelle Gian-
ni Tabbone de Navetteurs.be.
Pour lui, cette solution n’est pas
la bonne : « Si les voyageurs sont
tentés d’embarquer sans ticket
dans le but de frauder, cela pro-
vient du manque de contrôles ».
L’enquête menée par les deux as-
sociations n’avait d’autre but que
de démontrer cet état de fait.
« Fermeture inattendue des gui-
chets, trop peu d’automates,
pannes d’automates, retard d’une

correspondance de bus… il y a une
multitude de raisons légitimes
d’embarquer sans titre de trans-
port et de l’acquérir auprès de l’ac-
compagnateur. Ces personnes se-
ront dorénavant traitées sur le
même pied que les fraudeurs. Cela
ne fera qu’entraîner une hausse
des conflits, voire des agressions »,
estime Gianni Tabbone.

DAVANTAGE D’ÉQUIPES VOLANTES

Les deux associations d’usagers
appellent à renforcer les
contrôles à bord plutôt que de
procéder à une augmentation de
prix (jusqu’à présent, l’achat à
bord représentait un surcoût de
3,5 euros). « Mais attention, il ne
faut pas mettre tout sur le dos de
l’accompagnateur. Il doit rester dis-
ponible pour assurer la sécurité,
renseigner les voyageurs ou faire at-
tendre pour une correspondance »,
souligne le porte-parole de Navet-
teurs.be. Selon lui, la solution
passe par un renforcement des
équipes volantes de contrôle. l

YANNICK HALLET

À partir du 1er février, tout
achat de billet dans un

train coûtera automatiquement 7
euros de plus. Les associations
d’usagers du rail s’opposent à
cette mesure qui, selon elles,
pénalisera 95 % de voyageurs
honnêtes à cause de 5 % de
fraudeurs. Pour les navetteurs, il
faut augmenter les contrôles
plutôt que les tarifs.

Gianni Tabbone. l RTBF

« LE NOUVEAU 
TARIF À BORD 

VA ENTRAÎNER UNE
HAUSSE DES CONFLITS »

La décision a été rendue of-
ficielle hier dans le Moni-

teur belge et elle risque de ne pas
réchauffer les relations glaciales
entre le roi Philippe et ses parents,
Albert et Paola. Vincent Pardoen,
l’homme de confiance de nos an-
ciens souverains, celui qui avait
fait éclater au grand jour les ten-
sions entre Philippe et Albert, a été
désigné comme administrateur au
sein de la Fondation de la reine
Paola.
Ancienne éminence grise d’Albert
et Paola, Vincent Pardoen avait été
démis de ses fonctions de
conseiller de la Maison du Roi Al-
bert par le roi Philippe à la suite
du fameux communiqué de Paola
lors de l’hospitalisation du Prince
Laurent en mars 2014. On lui re-
prochait d’avoir transmis à la
presse la lettre de la reine Paola
contre l’avis du Palais royal.
C’était le fusible qui devait sauter
pour sauver la façade royale. Mais
n’en faisant qu’à sa tête, le roi Al-

bert a finalement gardé Vincent
Pardoen comme conseiller privé.
C’est que l’ancien gradé de la Force
aérienne a toujours servi fidèle-
ment Albert et Paola. Il vit tou-
jours aujourd’hui dans un des
deux appartements achetés par le
roi Albert à Ostende.

En 1992, il est désigné intendant
de la liste royale, grand argentier
de la famille royale et devient res-
ponsable civilement pour le Roi.
C’est à cette époque qu’il participe
à la création de la fondation de
Paola. En le nommant comme ad-
ministrateur de sa fondation le 18

mars 2014, soit au moment de
l’hospitalisation du prince
Laurent, Paola pose un geste très
symbolique. « Vincent Pardoen a été
nommé directement par la reine
Paola », souligne l’économiste et
spécialiste de la monarchie Thier-
ry Debels. « C’est une manière pour
elle de réaffirmer qu’ils n’ont pas
vraiment d’ordre à recevoir. »

LES BÉNÉFICES DE LA FONDATION

Vincent Pardoen s’occupe désor-
mais de la Fondation Paola, une
fondation d’utilité publique char-
gée de soutenir l’intégration de la
jeunesse défavorisée. Une fonda-
tion discrète qui vit de subsides
(notamment la Loterie Nationale)
de dons et legs privés. « En 2010, la
Fondation a reçu 2,5 millions d’eu-
ros et en 2011, elle a encore réalisé
un bénéfice de 128.000 euros, on n’a
pas encore de données officielles
plus récentes », souligne Thierry
Debels. l

D.SCA

TENSIONS AU SEIN DE LA FAMILLE ROYALE

Vincent Pardoen à la Fondation Paola

Vincent Pardoen, toujours dans l’ombre de la reine Paola l PHOTONEWS

Le coup est classique. Vous
recevez une facture. Vous

la mettez de côté pour la payer sa-
medi. Et vous oubliez de le faire.
Résultat : des rappels qui vous
sont facturés à prix d’or, sous
couvert de frais administratifs,
alors qu’il s’agit de plus en plus
souvent d’envois automatisés.
Quand ce n’est pas suivi d’ex-
ploits d’huissiers qui vous
coûtent à eux seuls plus cher que
la facture de base.
« La loi est actuellement assez
floue en la matière, et cela dé-
bouche sur des abus », résume la
députée PS Fabienne Winckel.
« Je dépose donc une proposition
de loi afin de clarifier les choses et

de mieux les encadrer. » Première
mesure : laisser désormais au
consommateur 30 jours calen-
drier pour acquitter sa facture.
« Actuellement, c’est fort variable
selon les fournisseurs et puis on
peut parfois être en vacances sans
toujours savoir payer tout de
suite », explique la députée.

50 % MAXIMUM

Mais le gros morceau de son
texte, c’est l’encadrement désor-
mais strict des frais de rappel. Il
deviendrait interdit, à l’avenir,
que le montant total dû par le
client soit de 50 % supérieur à sa
facture de base. Cela comprend
les frais administratifs et de mise

en demeure, que la députée se
propose de plafonner à 30 euros,
dans la limite de ce qui vient
d’être dit (les 50 %).
Et en cas d’indemnisation forfai-
taire, elle ne pourrait dépasser
25 % du prix du service ou du
bien (20 % si ce prix dépasse 7.500
euros). Mais avec toujours le

maximum général de 50 %.
Exemple : si vous devez 100 eu-
ros, le montant qui vous est récla-
mé ne pourrait jamais dépasser
50 euros, soit donc 150 euros au
total, frais et indemnités inclus.
Mais la députée va plus loin. Pour
elle, lors du premier rappel, on
ne doit pouvoir exiger que des
frais administratifs, pour autant
que cela soit spécifié dans le
contrat, et ils doivent être de
maximum 3 euros, plus les frais
d’envoi. Le consommateur de-
vrait pouvoir exiger de le recevoir
par SMS ou par mail, sans frais
d’envoi. Pour les rappels sui-
vants, on ne pourrait y ajouter
que des intérêts de retard au taux
légal et une indemnisation for-
faitaire plafonnée à 10 %. Quant
aux frais d’huissier ou d’avocat,
comme c’est une procédure à
l’amiable, ils ne seraient plus à
charge du consommateur. l

CHRISTIAN CARPENTIER

FACTURES EN RETARD

Vos frais de rappels
seront cadenassés

Fabienne Winckel. l BELGA

La co-mère, ce n’est pas le
nom, très péjoratif, de ces

bonnes femmes qui répandent la
rumeur. C’est aujourd’hui le
terme qui désigne légalement,
dans les couples homosexuels au
féminin, la compagne de maman
de l’enfant.
Depuis le 1er janvier 2015, en deve-
nant co-mère, la partenaire de la
mère biologique ne doit plus adop-
ter l’enfant de sa partenaire pour
avoir un lien juridique avec lui.
Elle acquiert ainsi les mêmes
droits que la mère biologique en
matière de congés parentaux : le
droit au petit chômage (un jour de
congé en cas de communion so-
lennelle, de fête de la jeunesse
laïque, du mariage de l’enfant…),

au crédit-temps motivé, au congé
parental, à l’assistance médicale
pour un enfant gravement malade
(hospitalisé ou non). Ce droit
n’existe que si l’enfant n’est pas re-
connu par un père.
Depuis 2011, le co-parent avait dé-
jà droit à 10 jours de congé de nais-
sance ou de congé de paternité. l
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LÉGISLATION

Des congés parentaux
aussi pour la co-mère

Mère et co-mère. l ILLU. PHN

L’opérateur Voo mène ac-
tuellement une campagne

téléphonique pour tenter de re-
cruter de nouveaux abonnés. Le
genre d’appel téléphonique par-
ticulièrement irritant, qui sur-
vient toujours au mauvais mo-
ment. Mais qui donne sans doute
de bons résultats, puisque ce
genre de démarchage continue…
Si les consommateurs n’appré-
cient guère, les plus à plaindre
sont pourtant les employés des
call-center qui donnent ces coups
de fil à longueur de journée, et se
font remballer sûrement durant
les trois quarts du temps…
L’un d’eux a pourtant fait rire les
abonnés qui se sont fait ainsi har-
celer, ces derniers jours. Dans son
message, il ne se présentait en ef-
fet pas comme provenant de la
marque Voo, mais de la marque
V-o-o, en épelant chaque lettre,
de manière à ce que son interlo-

cuteur comprenne bien. Il ne ve-
nait pas de chez « vous », mais de
chez Voo…
Renseignement pris, il s’agissait
bien d’une initiative person-
nelle, et pas d’une consigne de la
marque. Qui ne compte pas non
plus changer son nom pour évi-
ter cette confusion. « Au
contraire », nous dit sa porte-pa-
role, « ce nom évoque la proximité.
La preuve, on en rit en en par-
lant… » l

CAMPAGNE TÉLÉPHONIQUE

Ne dites pas Voo,
mais V-o-o, c’est mieux

On prononce bien « vou ». l PHN
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